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M. le Président, 

 
L’Union européenne remercie le Rapporteur Spécial sur les formes contemporaines de 
racisme, de discrimination raciale, de xénophobie et de l’intolérance qui y est associée, d’être 
parmi nous aujourd’hui, et prend note de son rapport intitulé « les manifestations de la 
diffamation des religions et en particulier sur les incidences graves de l’islamophobie sur la 
jouissance de tous les droits ». Nous prenons également note du rapport du Haut Commissaire 
aux Droits de l’Homme intitulé « combattre la diffamation des religions ». 
 
L'Union européenne croit fermement à la tolérance, à la non-discrimination, à la liberté 
d'expression, de pensée, de conscience, de religion ou de conviction. Il s'agit de principes sur 
lesquels l'Union européenne est fondée et auxquels tous ses États membres sont 
inébranlablement attachés.  
 
Les droits de l'homme étant corrélés et indivisibles, l'Union européenne considère que la 
liberté d'expression et la liberté de religion ou de conviction sont complémentaires. Le 
droit à la liberté d'expression est un élément essentiel et l'essence même de la manifestation de 
la liberté de pensée et de conscience. Il est donc fondamental de faire la distinction entre la 
critique des religions ou des convictions et l'incitation à la haine religieuse. Seule l'incitation à 
la haine religieuse, telle qu'elle est définie à l'article 20 du Pacte, devrait être interdite, car le 
respect et la pratique du pluralisme religieux doivent comporter le droit pour chacun de 
critiquer les valeurs et les convictions des autres, d'en discuter et de les contester.  
 
On ne réduira pas les tensions en empêchant l'expression des idées sur les religions et les 
convictions. C'est en promouvant et en protégeant le droit à la liberté de religion ou de 
conviction que l'on empêchera la manifestation d’expression sur les religions ou les 
convictions ressenties comme intolérantes. L'élimination de l'intolérance requiert une 
approche globale, qui combine des mesures préventives, le dialogue, l'éducation, la 
promotion de la tolérance et du pluralisme. 
 
Nous saluons le fait que les deux rapports recommandent vivement de promouvoir un 
déplacement du concept sociologique de « diffamation des religions » vers la norme juridique 
de non-incitation à la haine nationale, raciale ou religieuse. Les rapports démontrent 
également que les législations en matière de discours haineux sont suffisantes. Il n’y a donc 
pas besoin de normes supplémentaires sur la question. L'Union européenne est prête à 
continuer d'aborder la question de la lutte contre l'incitation à la haine religieuse d'une 
manière globale et équilibrée, y compris à l'Assemblée générale ou au Conseil des droits de 



l'homme. Cependant, dans les situations où des droits fondamentaux peuvent sembler en 
conflit, seul un tribunal est habilité à rappeler les limites à l’exercice d’un droit spécifique, qui 
ne peuvent venir que de la loi. Par conséquent, toute discussion sur l’incitation à la haine ne 
doit pas se placer sur le terrain politique, mais sur le plan juridique. 
 
Nous devons le rappeler clairement : l’Union européenne n'acceptera pas que la notion de 
« diffamation des religions » soit intégrée dans le cadre relatif aux droits de l'homme. 
L'Union européenne est convaincue que la notion de "diffamation des religions" n'est pas 
compatible avec un discours sur les droits de l'homme et qu'elle n'y a pas sa place.  
 
Le droit international en matière de droits de l'homme a pour vocation première de protéger 
les personnes dans l'exercice de leur liberté de religion ou de conviction, et non les religions 
en tant que telles. En se focalisant sur l'obligation de protéger une religion, la notion de 
"diffamation des religions" peut être utilisée pour justifier des limitations arbitraires de 
certains droits de l'homme ou des refus d'en permettre l'exercice, notamment de la liberté 
d'expression.  
 
Nous considérons que la notion de diffamation et celle de discrimination sont de deux ordres 
différents. La diffamation n'est pas une notion juridique qui appartient au domaine des droits 
de l'homme et ne constitue pas en soi une violation de ces droits. En revanche, la 
discrimination sous toutes ses formes, fondée sur l’origine ethnique, le sexe, les opinions, 
ou toute autre situation relève clairement du champ d'application des droits de l'homme, 
comme l'indiquent l'article 3 de la Charte des Nations unies, l'article 2 de la Déclaration 
universelle des droits de l'homme, et l’article 18 de la Charte européenne des droits 
fondamentaux. L’Union européenne partage l’avis du Rapporteur Spécial selon lequel on ne 
saurait établir de hiérarchie entre les formes de discrimination. 
 
En revanche, nous regrettons que le rapport du Rapporteur Spécial se concentre 
principalement sur l’islamophobie, alors que, dans la réalité, toutes les religions et 
convictions font l’objet de manifestations de discriminations ou de rejet. 
 
L'Union européenne est convaincue que la poursuite du dialogue pourra nous aider à 
surmonter les disparités qui existent dans les perceptions, les concepts et les idées. Nous 
souhaitons poursuivre et intensifier l'action que nous menons avec toutes les parties 
intéressées dans le cadre d'un dialogue authentique et constructif ancré dans le respect et la 
compréhension les uns des autres, en vue de venir à bout des disparités qui subsistent. 
 
Je vous remercie. 
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